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Un Mois au Québec...
Ruba Ghazal:
‘’La CAQ doit mettre fin au Far West de l'immobilier
commercial’’

La Ville de Laval invite les organi-
sations admissibles à soumettre
des projets en vue de la mise en

œuvre des priorités d’action en matière
de lutte à la pauvreté, d’exclusion
sociale et de soutien aux jeunes. Ces
priorités ont été identifiées de manière
concertée dans le cadre :

*    du Plan d’action régional 2018-2023
en matière de lutte à la pauvreté et
d’exclusion sociale, de l’Alliance pour la
solidarité, et;

*   de l’élaboration du Plan d'action

intégré jeunesse, lequel réunit les
démarches du Fonds Place-du-Souvenir
et Municipalité amie des enfants pour
le soutien des jeunes de Laval de 0 à 17
ans.

Les initiatives, qui doivent être réal-
isées sur le territoire lavallois, peuvent
toucher tous les publics cibles con-
cernés par les problématiques visées.
Les projets retenus seront financés
grâce aux contributions des parte-
naires:

*   Ministère du Travail, de l’Emploi et
de la Solidarité sociale (MTESS), dans
le cadre des Alliances pour la solidarité
et du Fonds québécois d’initiatives
sociales;

*   Ministère des Affaires municipales
et de l’Habitation (MAMH), dans le
cadre du Fonds d’appui au rayon-
nement des régions;

*    Centre intégré de santé et de serv-
ices sociaux (CISSS) de Laval;

*    La Ville de Laval, par le biais du
Fonds Place-du-Souvenir. 

Source : Ville de Laval, Cabinet du
Maire.

Quelques jours à peine après le
sauvetage de la librairie S.W.
Welch, une autre institution
du Mile End, le Arts Café,

annonce qu'elle devra fermer boutique
suite à une hausse de loyer de 40%. La
députée solidaire de Mercier, Ruba
Ghazal, s'inquiète de voir d'autres com-
merces locaux connaître le même sort
et presse le gouvernement Legault de
mettre fin au « Far West » de l'immo-
bilier commercial.

«Un spectre hante le Mile End: le spec-
tre de la spéculation immobilière. Nos
commerces de proximité sont pressés
comme des citrons par des promoteurs
cowboys qui les mettent au pied du
mur. En plein milieu d'une pandémie
qui a fait mal aux rues commerçantes,
les hausses abusives de loyer menacent
de défigurer le visage unique du Mile
End, l'un des plus beaux quartiers
d'Amérique du Nord. Mes voisins sont
mobilisés pour sauver l'âme de leur
quartier, mais ils ont besoin d'aide. La
CAQ doit s'asseoir avec la Ville de
Montréal et protéger les commerçants
du Mile End et des autres secteurs com-

merciaux avant qu'il ne soit trop tard »,
a déclaré Ruba Ghazal.

«La balle est dans le camp de Québec»

D'entrée de jeu, la députée de Mercier
demande à la CAQ de légiférer pour
rendre obligatoire l'enregistrement des
baux commerciaux au registre foncier
du Québec, une façon d'aider les
locataires commerciaux à se défendre
contre des propriétaires véreux.

Mme Ghazal propose également d'im-
poser un bail-type avec des clauses
obligatoires, qui permettent de fixer
des barèmes dès la signature du con-
trat. Les baux commerciaux sont com-
plexes, dépassant parfois les 100 pages,
ce qui permet aux mauvais proprié-
taires de jouer des mauvais tours aux
petits commerçants.

« Si la CAQ veut encourager le com-
merce local, qu'ils commencent par
aider les locataires commerciaux à
répliquer aux hausses de loyer abu-
sives. Si des promoteurs cowboys
comme Shiller Lavy se croient tout
permis, c'est parce que le gouverne-
ment du Québec laisse nos petits com-
merçants se défendre tout seuls. La
Ville de Montréal fait ce qu'elle peut
pour soulager la pression causée par la
pandémie, mais ses pouvoirs ont des
limites. La balle est dans le camp du
gouvernement du Québec », conclut
Ruba Ghazal.

Source : CNW Telbec

Photo : DR

Ville de Laval : Appel à projets en matière
de lutte à la pauvreté, d’exclusion sociale et

de soutien aux jeunes
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 D’un continent à l’autre... 

C ’est l’histoi-
re d’un 
MRE, d’ici, 

qui prit les de-
vants pour s’ap-
proprier une voi-
ture pas cher 
avant la fonte des 
neiges en vue de 
profiter, à plein 
poumons, de l’air 
frais de la campa-

gne québécoise sitôt le printemps ar-
rivé. 

Première voiture trouvée : Bien entre-
tenue. Mais trop grande et trop chère 
; Deuxième voiture trouvée : Le pro-
priétaire a l’air d’un filou. 3ème, ... Niè-

me voiture, le chasseur d’aubaines 
commence à en avoir marre. Mais au 
moment où il fut sur le point d’aban-
donner, voilà que la perle rare qui lui 
fit un clin d’œil à travers le portail 
d’un site d’annonce bien populaire !  

À peine 7 ans, Caméra de recul, Blue-
tooth, Cruise-control, pneus d’hivers 
et pneus d’été presque neufs et tous 
montés sur jantes, 145.000 km au 
compteur... Et l’annonce qui ne tarit 
pas d’éloges sur la petite merveille, se 
termina par un prix alléchant et par 
un numéro de téléphone sur lequel 
sauta le chasseur d’aubaines. 

- Allo ! C’est pour la voiture à vendre. 
J’espère que je n’arrive pas trop tard! 

- Quelle voiture Monsieur ? Nous en  
avons plusieurs . 

Plusieurs ? Serait-ce un concession-
naire ? Pourtant l’annonce laissait 
supposer que le vendeur est un parti-
culier ! Bof ! Après tout ! Pourquoi ne 
pas aller voir et décider ensuite !  

Il prit donc un rendez-vous (COVID-
19 oblige) et se rendit le lendemain 
sur place. 

Il fut reçu par un jeune-homme dont 
l’apparence est maghrébine mais qui 
s’entête à ne parler que français. Il 
montra la voiture qui, à première vue, 
tint toutes les promesses faites en son 
nom par l’annonceur. 

Toutefois, une inspection minutieuse 
montra quelques petits bobos que l’ai-
de-concessionnaire se pressa de met-
tre sur le dos de l’ancien propriétaire 
et des méchantes voitures qui roulent 
devant en envoyant des graviers aux 
voitures qui les suivent. 

- Ok, Ok. Mais l’annonce stipule qu’il 
y a une caméra de recul. Je n’en vois 
pas une... 

- Non, non, il n’y a pas de caméra de 
recul sur ce modèle. Mais il y a mieux 
que la caméra Monsieur ! Il y a un 
démarreur à distance ! C’est mieux ici 
au Québec quand il fait moins 30°! 

Pourquoi pas ? se dit l’acheteur qui se 
mit devant le volant pour démarrer la 
voiture. Mais quand le tableau de 
bord s’alluma, il vit que l’odomètre 

indique 154.000 km et non 145.000 
comme stipulé sur l’annonce !  

- Et l’odomètre ? Vous l’aviez lu en 
Arabe quand vous aviez fait l’annonce 
?  

Les deux hommes finirent par éclater 
de rire et le jeune-homme finit par 
avouer qu’il est maghrébin tout com-
me le patron qui vint se joindre à eux. 

 Malgré ces petits désagréments, l’a-
cheteur s’attacha à la voiture et à ces 
deux jeunes-hommes qui paraissent 
dynamiques et dont l’un vient du mê-
me pays que lui. Il demanda alors une 
réduction de prix pour les désagré-
ments et se vit offrir 200$. C’est peu 
mais l’acheteur accepta et partit cher-
cher une traite-bancaire accompagné 
par l’aide concessionnaire, laissant 
son permis de conduire au patron 
pour remplir les formulaires de vente. 

De retour de la banque, le patron n’a-
vait toujours pas rempli les papiers.  

En attendant, l’acheteur laissa flâner 
son regard sur les murs du bureau et 
y remarqua dans un cadre, le ‘’Permis 
de commerçant de véhicules routiers’’. 
Il s’en approcha pour lire le contenu 
et ne pu s’empêcher de rire en y lisant 
que le document ne garantit que le 
fait que le commerçant avait déposé 
une caution auprès des autorités com-
pétentes. Et de préciser qu’il ne ga-
rantit surtout pas que le commerçant 
est honnête. 

Il va bientôt se rendre compte qu’il 
n’y a pas de quoi rire! 

Â peine avait-il quitté le garage au 
volant de la voiture achetée qu’un  
voyant l’avertit que le coffre-arrière 
était ouvert. Il s’arrêta pour vérifier 
et... Oh surprise ! les pneus d’été n’é-
taient pas dedans !   

Retour au garage. On se confondit en 
excuses et on apporta les pneus mon-
tés sur jantes qu’on engouffra dans le 
coffre. 

Dix jours plus tard, quand le transit 
accordé par le garage (moyennant 50 
dollars ?) arriva à échéance, l’ache-
teur s’en alla pour enregistrer le véhi-
cule en son nom. Surprise ! Le ven-
deur a omis de signer l’un des papiers 
de la transaction !  

L’acheteur se pressa de l’appeler. Et 
vous savez ce qu’il lui répondit ? « Ce 
n’est pas grave ! Vous n’avez qu’à si-
gner à ma place ! Voilà comment je 
signe...» 

L’acheteur ne l’entendit pas de cette 
oreille et demanda au vendeur de l’at-
tendre dans une heure et demie ; le 
temps de se taper les 100 km qui le 
séparent du garage.  

Le papier finit par être signé et le 
véhicule finit par être enregistré au 
nom de l’acheteur.  

Tout semble être au mieux dans le 
Meilleur des Mondes. Mais quand ça 

paraît trop beau, c’est que c’est trop 
beau  disait l’autre. 

En effet, vint le temps d’enlever les 
pneus d’hiver et de les remplacer par 
les pneus d’été. 

L’acheteur se rendit chez son garagis-
te, et attendit une heure pour se faire 
dire, quand arriva son tour, que les 
pneus, non seulement ils sont de 15 
pouces au lieu de 16, mais qu’ils sont 
montés sur des jantes n’ayant que 
quatre trous au lieu de 5 pour laisser 
passer les goujons ! 

 L’acheteur appela le vendeur et lui 
fit part du problème.  

- Ecoutez Monsieur ! Vous n’avez qu’à 
aller à la ferraille chercher des jantes 
à 5 trous et monter les pneus dessus. 

- Mais les pneus sont de 15 pouces au 
lieu de 16 pouces ! 

- Monsieur ! C’est votre problème et 
non pas le mien. Nous , nous vous 
avions donné les pneus qu’il faut... 

- Vous me traitez de menteur ? Est-ce 
que vous n’êtes pas plutôt en train de 
me voler ? 

Et c’est parti pour un échange d’insul-
tes plus salée les unes que les autres ! 
Et le vendeur dépassait de loin le sa-
voir-faire de l’acheteur dans ce domai-
ne , et ce malgré le fait qu’il soit arri-
vé ici à peine âgé d’un an. Il troqua en 
effet vite fait le français pour l’arabe 
qu’il prétendait ne pas maitriser, fai-
sant preuve ainsi d’une ghettoïsation 
bien réussie; en témoigne son réper-
toire d’insultes (bien garni) qui n’é-
pargnèrent ni l’acheteur ni ses ancê-
tres. 

Arrivé à la jonction de Décarie avec la 
métropolitaine, l’acheteur avait le 
choix de prendre la direction du ven-
deur ou de tourner à l’opposé pour 
rouler jusqu’à ce que sa rage se calme. 
Il prit cette direction et roula plus 
d’une heure, jusqu’à ce qu’il aperçût 
au loin l’enseigne d’un centre Cana-
dian Tire. Là, il fut réconforté par une 
attention toute professionnelle et on 
accepta même de lui monter le jour 
même les pneus neufs sur sa voiture 
malgré le fait qu’il n’avait pas pris 
rendez-vous en cette période de Rush 
pour changer les pneus d’été. 

En attendant que les pneus soient 
montés sur la voiture, l’acheteur ou-
vrit son cellulaire et tomba sur trois 
messages successifs envoyés par le 
vendeur et espacées de quelques mi-
nutes : Premier message : Passez en 
succursale il nous fera plaisir de vous 
aider. 2ème message : Passez ! . 3ème 
message : Venez ! 

L’acheteur fut tenté de répondre : 
Passer pourquoi faire ? Non satisfait 
de l’agression verbale, vous voulez 
m’agresser physiquement ? Mais il se 
ravisa et répondit qu’il a eu sa leçon 
et que pour lui l’incident est clos. 

« Et voilà ! Tantôt j’étais inquiet pour 

des pneus. Maintenant dois-je m’in-
quiéter pour ma sécurité ? Car ces 
gens ont mon adresse de domicile 
alors que moi, je n’ai que celle de leur 
garage ! » 

Et d’ajouter :  

« Ce qui me fait le plus mal , c’est que 
de telles personnes risquent de se 
comporter pareillement avec des qué-
bécois pures-laines ou avec d’autres  
citoyens venus d’ailleurs. Et les victi-
mes ne verront, en nous tous, rien 
que des agresseurs ! ». 

  

Vie communautaire 

Le chasseur d’aubaines devenu gibier 
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 Un mois au Québec... 

L e ministre de l'Énergie et des 
Ressources naturelles et mi-
nistre responsable de la ré-
gion de la Côte-Nord et de la 

région de la Gaspésie-Îles-de-la-
Madeleine, M. Jonatan Julien, tient à 
souligner les mesures significatives 
budgétaires destinées au ministère de 
l'Énergie et des Ressources naturelles 
(MERN) annoncées dans le cadre du 
budget du Québec 2021-2022 dévoilé le 
25 mars dernier. 

Le gouvernement du Québec se donne 
tous les moyens nécessaires pour re-
tourner au plein emploi ainsi que pour 
accélérer la croissance et stimuler la 
transition vers la nouvelle économie. 
Par leur potentiel immense s'appuyant 
sur la richesse du territoire québécois, 
et dans la perspective d'une relance 
économique verte, les activités du 
MERN font partie de la solution pour 
permettre un avenir prospère à la po-
pulation québécoise. Voici quelques 
mesures budgétaires touchant ces acti-
vités : 

Inciter à la mise en valeur des 
minéraux critiques et stratégi-

ques (MCS) 

Le gouvernement du Québec a à cœur 
le développement responsable du sec-
teur minier et la valorisation des MCS. 
Cette solution d'approvisionnement 
s'inscrit dans les visées environnemen-
tales que le Québec s'est données. 

Dans la foulée du Plan québécois pour 
la valorisation des minéraux critiques 
et stratégiques 2020-2025 (PQVMCS), 
lancé l'automne dernier, le gouverne-
ment instaurera une allocation pour la 
mise en valeur des MCS. Cette alloca-
tion représentera un soutien financier 
additionnel à la mise en valeur des 
MCS de plus de 22 M$ au cours des 
cinq prochaines années. Rappelons 
que, dans le budget 2020-2021, un ca-
dre financier de 90 M$ avait été an-
noncé pour la mise en œuvre du 
PQVMCS. 

Soutenir le développement res-
ponsable du secteur minier 

Afin d'encourager l'application des 
meilleures pratiques environnementa-
les, sociales et économiques dans l'in-
dustrie minière, le gouvernement pré-
voit 1,6 M$ sur deux ans pour la mise 
en place d'un programme ayant pour 
but de soutenir financièrement les en-
treprises d'exploration et leurs fournis-
seurs de services spécialisés ainsi que 
les sociétés d'exploitation dans leurs 
démarches de certification et d'amélio-
ration de la performance en développe-

ment durable. 

Soutenir le déploiement de la 
première stratégie de l'hydro-
gène vert et des bioénergies 

Afin de contribuer à la réalisation de 
cette stratégie et d'accélérer le déve-
loppement de la filière québécoise de 
l'hydrogène vert, le gouvernement pré-
voit 20 M$ en 2021-2022 pour la mise 
en place de premières initiatives vi-
sant à jeter les bases de ce développe-
ment. 

Le Québec possède de nombreux 
atouts pour devenir un joueur clé dans 
le développement de cette filière éner-
gétique, dont sa grande capacité de 
production d'énergie renouvelable et 
propre. Rappelons par ailleurs que, 
lors du dévoilement du Plan pour une 
économie verte 2030 en novembre der-
nier, le gouvernement annonçait son 
intention de présenter, à l'automne 
2021, une première stratégie de l'hy-
drogène vert et des bioénergies visant 
à guider l'action gouvernementale 
dans l'utilisation et la production de 
ces sources d'énergie de l'avenir, en 
remplacement des énergies fossiles. 

Approvisionner la Côte-Nord et 
le Nord-du-Québec en gaz natu-

rel liquéfié 

Le Programme d'aide financière pour 
la construction d'infrastructures de 
stockage de gaz naturel liquéfié 
(PISGNL) et de regazéification au bé-
néfice des établissements industriels 
de la Côte-Nord et du Nord-du-Québec 
convertis ou en voie de se convertir au 
gaz naturel a été mis en place par le 
MERN. Ce programme contribue à la 
réduction de la consommation de pro-
duits pétroliers, tels que le mazout 
lourd et le carburant diesel, et des 
émissions de gaz à effet de serre (GES) 
du secteur industriel du Québec. 

Pour appuyer les entreprises dans 
leurs actions visant à réduire leur fac-
ture énergétique et à améliorer ainsi 
leur compétitivité et leur bilan carbo-
ne, le gouvernement prévoit une haus-
se de 20 M$ de l'enveloppe dont dispo-
se le PISGNL sur deux ans. 

Soutenir financièrement l'extension du 
réseau de distribution de gaz naturel 

Dans sa volonté de soutenir le dévelop-
pement économique des régions, le 
gouvernement a appuyé ces dernières 
années différents projets d'extension 
du réseau de distribution de gaz natu-
rel. Pour soutenir financièrement la 
réalisation de nouveaux projets visant 
à étendre le réseau de distribution de 

gaz naturel dans différentes régions 
du Québec, le gouvernement prévoit 10 
M$ sur deux ans. 

L'accès au gaz naturel favorise l'im-
plantation, la rétention et la compétiti-
vité des entreprises et ouvre la porte à 
plus d'investissements privés. Les pro-
jets d'extension du réseau de distribu-
tion de gaz naturel ont donc des effets 
structurants en matière d'investisse-
ment, d'emploi et d'activité économi-
que. De plus, la combustion du gaz 
naturel permet une réduction des 
émissions de GES en comparaison à 
l'utilisation du carburant diesel et du 
mazout. 

Poursuivre le déploiement du 
réseau électrique triphasé 

Le remplacement des énergies fossiles 
par des énergies propres peut repré-
senter un défi de taille pour les entre-
prises des secteurs agricole et agroali-
mentaire, en raison notamment de 
l'indisponibilité du réseau électrique 
triphasé dans plusieurs régions rura-
les du Québec. L'extension de ce ré-
seau électrique permettrait d'offrir une 
source d'énergie propre aux agri-
culteurs pour le fonctionnement de 
certains appareils énergivores, en 
substitution aux énergies fossiles cou-
ramment utilisées dans ce secteur. 

Un programme d'aide financière à l'ex-
tension du réseau triphasé a été mis 
en place par le MERN en novembre 
2020. Ce programme a connu un vif 
succès et a permis de financer un peu 
plus de 70 projets dans tout le Québec, 
lesquels généreront près de 24 M$ 
d'investissements. 

En raison de l'importante demande 
pour l'accès au réseau triphasé et des 
objectifs de modernisation des secteurs 
agricole et agroalimentaire, le gouver-
nement annonce des crédits totalisant 
12,6 M$ sur deux ans, qui serviront à 

poursuivre le déploiement du réseau 
électrique triphasé dans les régions 
rurales du Québec. 

Faits saillants : 

Le Plan budgétaire du Québec - 
Mars 2021 prévoit des mesures tota-
lisant près de 15 G$ d'ici cinq ans, 
dont 5,2 G$ dès cette année, pour 
renforcer notre système de santé, 
soutenir la réussite éducative et ac-
célérer la croissance économique du 
Québec. 

En plus d'investissements majeurs 
en éducation et en enseigne-
ment supérieur, le budget 2021-2022 
propose des initiatives totalisant 4 
G$ d'ici cinq ans pour stimuler l'in-
vestissement des entreprises et amé-
liorer la productivité dans toutes les 
régions afin d'accélérer la croissance 
et la transition vers la nouvelle éco-
nomie du Québec.  

Liens connexes : 

Tous les détails du budget 2021-2022 : 
www.budget.finances.gouv.qc.ca/2021-
2022. 

Pour obtenir des renseignements sur 
le Ministère et en savoir plus sur ses 
activités et ses réalisations, consultez 
le lien mern.gouv.qc.ca et les réseaux 
sociaux : 

* https://fr-
ca.facebook.com/EnergieRessourcesNa
turelles     
* https://twitter.com/mern_quebec 

 

Source : Cabinet du ministre de l'Éner-
gie et des Ressources naturelles et  

ministre responsable de la région de la 
Côte-Nord et  

de la région de la Gaspésie-Îles-de-la-
Madeleine. 

 

Budget du Québec 2021-2022 : 
Miser sur l'énergie renouvelable et les richesses 
naturelles pour une relance économique verte 
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 Un mois à Montréal... 

L 
a Ville de Montréal a dépo-
sé en conseil municipal (le 
mois dernier) l’avis de mo-
tion en prévision de l’ac-

tualisation de la Charte montréalai-
se des droits et responsabilités afin 
de renforcer son engagement à lut-
ter contre toutes les formes de dis-
crimination et répondre entière-
ment à la quatrième recommanda-
tion du rapport de l’Office de consul-
tation publique de Montréal 
(OCPM) sur le racisme et la discri-
mination systémiques. Celle-ci re-
commande d’élargir et d’actualiser 
la portée de la Charte en :  

● modifiant l’article 16 i) pour qu’il 
intègre la reconnaissance du carac-
tère systémique et intersectionnel 
des formes de discrimination;  

● ajoutant l’endossement de la Dé-
claration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones à 
son préambule.  

Des modifications supplémentaires, 
visant à inclure les discriminations 
fondées sur l'identité et l'expression 
de genre, la lesbophobie et la trans-
phobie, ont aussi été apportées. Cel-
les-ci font suite à la consultation de 
la Ville de Montréal auprès des 
communautés LGBTQ2+. Enfin, le 
capacitisme a également été ajouté 
parmi les formes de discrimination 
que la Ville de Montréal combat.  

« Les modifications qui sont appor-
tées à la Charte montréalaise des 
droits et responsabilités visent à 
reconnaître et renforcer notre enga-
gement dans le chemin de la ré-
conciliation avec les peuples autoch-
tones ainsi que notre volonté de lut-
ter contre toutes les formes de dis-
criminations au sein de l’appareil 
municipal, qu’elles soient directe, 
indirecte, systémique ou intersec-
tionnelle. Nous répondons aujourd-
’hui entièrement à la quatrième re-

commandation du rapport de 
l’OCPM sur le racisme et la discri-
mination systémiques, et nous som-
mes fermement déterminés à pour-
suivre le travail pour accélérer la 
transformation organisationnelle de 
Montréal vers une ville plus juste et 
inclusive », a déclaré la mairesse de 
Montréal, Valérie Plante.  

« En actualisant la Charte montréa-
laise des droits et responsabilités 
pour reconnaître les différentes for-
mes de discrimination ainsi que 
leur caractère systémique et inter-
sectionnel, nous perpétuons le ca-
ractère novateur et mobilisateur de 
ce document de référence. Nous es-
pérons aussi que cette mise à jour 
inspirera d’autres instances à sui-
vre notre exemple et à faire la pro-
motion des droits de toutes les per-
sonnes vivant sur leur territoire », a 
conclu Cathy Wong, responsable de 
la diversité, de l’inclusion en em-
ploi, de la langue française et de la 
lutte au racisme et à la discrimina-
tion au comité exécutif de la Ville de 

Montréal.  

L’ensemble des modifications propo-
sées ont été mises en place en colla-
boration avec Mme Marie-Ève L. 
Bordeleau, commissaire aux rela-
tions avec les peuples autochtones, 
Mme Bochra Manaï, commissaire à 
la lutte au racisme et aux discrimi-
nations systémiques, et le Service 
de la diversité et de l’inclusion so-
ciale. La Commission des droits de 
la personne et des droits de la jeu-
nesse du Québec a également été 
consultée.  

Créée en 2006, la Charte montréa-
laise des droits et responsabilités 
sert de référence pour élaborer des 
politiques, plans d’action, program-
mes et projets municipaux en fai-
sant la promotion des droits et des 
responsabilités des citoyennes et 
des citoyens.  

Source : Cabinet de la mairesse et 
du comité exécutif. 

 

Société 
La Ville de Montréal modifie la Charte montréa-
laise des droits et responsabilités pour renforcer 
son engagement à lutter contre toutes les formes 
de discrimination  

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 

Valérie Plante 
Crédit Photo : Flickr.com 
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 Sécurité publique ... 

L a ministre de l'Enseigne-
m e n t  s u p é r i e u r , 
Mme Danielle McCann, a 
annoncé le 7 avril 2021 

une mesure importante pour mieux 
outiller les futurs diplômés du pro-
gramme d'études Techniques poli-
cières lors de leurs interventions 
auprès des communautés culturel-
les, ethniques et autochtones. En 
effet, 45 heures seront progressive-
ment ajoutées à ce programme dès 
la rentrée 2021. Cette mesure a été 
accueillie favorablement par tous les 
partenaires du milieu du travail et 
de l'éducation. 

« L'enseignement supérieur se doit 
de faire évoluer notre société. Cela 
se fait par la transmission des sa-
voirs ainsi que par la recherche et 
l'innovation mais aussi, dans ce cas-
ci, par la sensibilisation à une meil-
leure compréhension de l'autre. Cet-
te bonification, qui émane du Minis-
tère, a été très bien accueillie par 
nos partenaires et je souhaite que 
les étudiantes et étudiants s'inves-
tissent pleinement dans ces heures 
supplémentaires d'enseignement. 

Ces apprentissages les accompagne-
ront tout au long de leur carrière et 
amélioreront la qualité de leurs ap-
proches auprès de ces clientèles. » 
avait souligné, à cette occasion, 
Mme Danielle McCann, ministre de 
l'Enseignement supérieur. 

De son côté, Mme Geneviève Guil-
bault, vice-première ministre, minis-
tre de la Sécurité publique et minis-
tre responsable de la région de la 
Capitale-Nationale, y est allé de la 
déclaration suivante :  « La bonifica-
tion d'heures d'enseignement de la 
formation dédiée aux interventions 
policières auprès des communautés 
culturelles, ethniques et autochto-
nes est une très bonne nouvelle. Elle 
démontre tous les efforts que votre 
gouvernement déploie pour mieux 
outiller nos futurs agents qui de-
vront intervenir dans des contextes 
souvent difficiles et délicats. N'ou-
blions jamais que nos policiers font 
davantage qu'un travail de maintien 
de l'ordre; ils sont des premiers ré-
pondants, et des agents de préven-
tion et d'accompagnement auprès de 
tous les Québécois. »  

Quant à M. Ian Lafrenière, ministre 
responsable des Affaires autochto-
nes, il abonda dans le même sens en 
ajoutant qu’ « il convaincu, en tant 
que ministre responsable des Affai-
res autochtones et ancien policier, 
que cette bonification substantielle 
sera d'un grand soutien aux futurs 
policiers et policières. L'améliora-
tion des services policiers aux com-
munautés culturelles, ethniques et 
autochtones passe par l'éducation et 
je suis confiant que les prochaines 
cohortes seront mieux outillées pour 
faire face aux différents enjeux du 

terrain. »  

Cette bonification du cursus fait no-
tamment écho aux réalités avec les-
quelles les organisations policières 
doivent composer, telles que celles 
liées aux balises d'intervention, aux 
actions de sensibilisation ainsi qu'au 
dialogue entre les services de police 
et les communautés racisées, ethno-
culturelles et autochtones. Ces en-
jeux se répercutent sur l'exercice de 
la profession tant en milieu urbain 
et en région que dans les commu-
nautés des Premières Nations et les 
villages inuits. Cette bonification est 
également une réponse concrète à 
des rapports issus de différentes 
commissions et groupes de travail, 
dont celui du Groupe d'action contre 
le racisme. 

 

Rappelons qu'en 2016-2017, le mi-
nistère de l'Enseignement supérieur 
avait notamment ajouté 60 heures 
au programme d'études pour renfor-
cer la compétence liée aux interven-
tions policières en matière de santé 

mentale et de toxicomanie. Les pre-
miers finissants obtiendront leur 
diplôme d'études collégiales au ter-
me de la session d'hiver 2021. 

Faits saillants : 

 La ministre de l'Enseignement 
supérieur, Mme Danielle 
McCann, a annoncé une bonifi-
cation du programme d'études 
Techniques policières pour 
mieux outiller les futurs diplô-
més du programme lors de leurs 
interventions auprès des com-
munautés culturelles, ethniques 
et autochtones. 

 Les 45 heures d'enseignement 
supplémentaires seront implan-
tées progressivement dès la ren-
trée 2021. 

 Cette bonification est également 
une réponse concrète à des rap-
ports issus de différentes com-
missions et groupes de travail, 
dont celui du Groupe d'action 
contre le racisme. 

Source : CNW Telbec  

Bonification du programme d'études Techniques policières 

Les futurs policiers et policières mieux outillés 
pour intervenir auprès des communautés 
culturelles, ethniques et autochtones 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 

Danielle McCann - photo :DR 
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Lutte contre la COVID-19...
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L'
Estrie est une
région administra-
tive du Québec dont
les principales villes

sont Sherbrooke, Magog,
Coaticook, Lac-Mégantic,
Cookshire-Eaton et Windsor. Le
nom "Estrie" fut donné offi-
ciellement à la région en 1981
pour remplacer celui de
"Cantons de l'Est". 

Mais depuis lors, on continue
de confondre "Cantons de l'Est"
et Estrie. Cependant, et admin-
istrativement parlant, l'Estrie
fut amputée des municipalités
régionales de comté (MRC) de
La Haute-Yamaska et de
Brome-Missisquoi; Ce qui lui
laisse, en tout et pour tout, huit
MRC et 89 municipalités
locales; le tout totalisant une
population de 319.004 habi-
tants (2016) .

De point de vue géographique,
cette région administrative s'é-
tend sur 10.196 km2, sur des
collines appalachiennes, entre
les États-Unis (qui la limitent
au Sud et au sud-est), la
Montérégie (qui la limite à
l'Ouest) et le Centre-du-Québec
avec la Chaudière-Appalaches
(qui la limitent au Nord). 

Origine de l'Appellation
de la Région

Vers  la fin du XVIIIe siècle, les
premiers colons anglais
appelèrent la région "Eastern
Townships". En ces temps-ci les
anglophones étaient majori-
taires. Mais entre 1871 et 1881
la tendance se renversa et, en
devenant majoritaires à leur
tour, les francophones
traduisirent l'appellation par
"Townships de l'Est" pour finir
par la transformer en "Cantons
de l'Est" vers la fin du XIXe siè-
cle; et ce, par référence aux
Cantons suisses.

Structure économique de
l'Estrie

Selon le site WEB du Ministère
de l'Économie et de
l'Innovation, en  2019, "le
secteur primaire regroupait
une proportion d'emplois

supérieure à celle de l'ensemble
du Québec (3,7 % par rapport à
2,2 %). La même année, la part
des emplois du secteur de la
fabrication était elle aussi
supérieure à celle de l'ensemble
du Québec (16,8 % compara-
tivement à 11,5 %). La région
est ainsi tournée vers les activ-
ités de fabrication de produits
de consommation (meubles,
textiles, vêtements, etc.) et vers
la transformation complexe
(impression, produits en plas-
tique et en caoutchouc, etc.).
Pour sa part, le secteur terti-
aire représentait 72,8 % de
l'emploi total en Estrie, par
rapport à 80,2 % dans l'ensem-
ble du Québec. La présence
plus faible des services moteurs
explique en grande partie cet
écart. En 2019, l'Estrie
regroupait 3,9 % de la popula-
tion et 3,8 % des emplois du
Québec."  

Atouts de la Région

Le site "Estrie : l'esprit, l'e-
space, l'essentiel" souligne que
l'Estrie jouit de 10 atouts essen-
tiels :

1. Situation stratégique à la
frontière des marchés canadien
et américain;

2. Accessibilité du territoire par
routes, autoroutes et chemins
de fer;

3. Enseignement, formation et
main-d'œuvre;

4. Pôle de recherche et d'inno-
vation au service des entrepris-
es;

5.  Essor des hautes technolo-
gies;

6.  Mécanismes d'accompagne-
ment, incitatifs financiers et
cadre réglementaire favorable;

7. Mécanismes d'accompagne-
ment, incitatifs financiers et
cadre réglementaire favorable;

8. Réseau d'entreprises, de
fournisseurs et de sous-trai-
tants;

9. Infrastructure complète et
moderne, et ce, à tous points de
vue, qu'il soit question des

routes, des réseaux électron-
iques, de l'énergie, du trans-
port, de l'offre touristique, des
services publics, de l'industrie
en général ou des municipalités
elles-mêmes, la région dispose
d'une infrastructure parfaite-
ment fonctionnelle et flexible.
Constamment mise à jour, elle
permet de soutenir et de
favoriser la croissance
économique vers laquelle con-
vergent toutes les énergies
déployées en Estrie;

10. Vision et dynamisme (aussi
bien de sa population que de ses
entrepreneurs et de ses
décideurs).

Ce sont toutes ces considéra-
tions qui nous ont poussé à
créer cette rubrique afin de dis-
suader les immigrants en
général et ceux d'origine
maghrébine en particulier, de
rester collés auprès de l'aéro-
port Trudeau, comme reste
collé prêt de la porte quelqu'un
qui se croit intrus chez autrui,
s'accrochant à un mythe de
retour qu'ils ne transformeront
probablement jamais en réalité
et auquel ne croient absolu-
ment pas les nouvelles généra-
tions. 

Nous œuvrerons, par le biais de
cette rubrique, à mettre en
exergue les réussites des immi-
grants qui ont osé s'aventurer
au delà des ghettos montréalais
et nous multiplierons les arti-
cles qui mettrons en relief les
incitatifs à une migration sure
et ordonnée vers les cantons de
l'Est. 

Nous comptons sur toutes les
bonnes volontés pour mener à
bien ce projet et aider tous ceux
et celles qui perdent leur temps
ailleurs à se tailler une parcelle
de bonheur ici .

La Rédaction de Maghreb
Canada Express

Références bibli-
ographiques

* L'Encycolpédie Canadaienne;

* Wikipédia.

Ils'appelle Rachid
Masbouh. Il arrive au
Canada avec sa

femme en mars 2001, à l'âge
de 30 ans environ, pour ter-
miner ses études et pour
travailler.

Il était Comptable dans une
compagnie d'assurance
depuis 7 ans quand il attra-
pa le virus de l'immigration
en se frottant à des col-
lègues de travail qui ont
immigré avant lui. Après 2
ans d'attente,  la procédure
d'immigration aboutit et le
voilà en train de compléter
un certificat en administra-
tion et un bac en comptabil-
ité par cumul de certificats à
l'université de Sherbrooke.

Ce fut dur pour lui de trou-
ver un emploi en Estrie,
d'autant plus qu'il ne
maitrisait pas l'anglais.
Mais il ne baissa pas les
bras. Et tout en étudiant, il
travaillait régulièrement et
avec sérieux dans la restau-
ration si bien qu'un jour son
patron lui proposa d'être son
associé dans un nouveau
restaurant à Sherbrooke.
Un peu plus tard il ouvrit
son propre  Restaurant à
Magog : le ''Chich Taouk
Magog'', sis au 420, rue
Principale Ouest, tout prêt
de la Marina.

" Puisque la cuisine
libanaise est santé et tous
les plats sont faits avec
amour J'ai pu accumuler
durant les douze années
d'existence une bonne clien-
tèle locale ajoutée aux gens
qui viennent en visiteurs
régulièrement à  Magog "
nous confia-t-il.

Interrogé sur le menu, il
nous répondit :  " J'ai un
menu restreint avec 5 plats,
3 pitas poulet gyros et
falafel, un couscous maro-
cain et des patates à l'ail .
Comme ça,  la nourriture est
toujours fraîche puisque je
n'ai pas de restant "
souligna-t-il .

Et de conclure : " Ce que je
peux dire à mes compatri-
otes ? Nous sommes
chanceux d'être au Canada
car les efforts de tout cha-
cun sont tôt ou tard récom-
pensés "

Interrogé au sujet de
Rachid, un de ses proches
amis nous affirma que ce
sympathique restaurateur
toujours souriant est " un
modèle d'intégration par l'é-
conomie et il contribue à la
création des emplois. Il dis-
pose des habilités de leader-
ship, du sens du service à la
clientèle, à l'écoute des
besoins de la clientèle afin
les fidéliser et développer sa
marque de commerce dans
un secteur hautement con-
currentiel et qui exige adap-
tation et persévérance pour
se hisser au rang des
ambassadeurs de la belle
région de l'Estrie qu'est
Magog. Sans oublier qu'il
démontre sans équivoque
que l'intégration dans la
société d'accueil se passe
par l'insertion à la vie active
et qu'on pourrait être son
propre employeur pour créer
de la richesse, être un
acteur économique tout en
épousant les valeurs de
société québécoise sans nier
celle de son pays d'origine "

Bravo Rachid !

PODIUMCAP SUR L’ESTRIE

Une Région dynamique à
faire découvrir aux néo-
québécois 
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 Un mois dans le Monde... 
Entretien A. El Fouladi / L’Observateur du Maroc et d’Afrique 

« Rien ne peut priver les MRE de participer à 
la vie politique de leur pays d’origine » 
La participation des Marocains rési-
dant à l’étranger à la vie politique 
marocaine, c’est-à-dire au processus 
législatif, est toujours problémati-
que. Les positions des partis ne sont 
pas claires bien que tous déclarent 
avoir pour ambition d’ouvrir leurs 
portes aux MRE. Ces derniers ont 
aussi des avis différents. Dans cet 
entretien Abderrahman El Fouladi, 
établi au Canada depuis plusieurs 
années, analyse la situation.  

Entretien réalisé par Hakim Arif 

L’Observateur du Maroc. Comment 
jugez-vous les récents développe-
ments politiques tendant à empê-
cher les MRE de participer à la vie 
politique de leur pays d’origine? 

Abderrahman El Fouladi. A mon 
avis, rien ne peut ni empêcher ni 
priver les MRE de participer à la 
vie politique de leur pays d’origine, 
et encore moins les derniers déve-
loppements. Il suffit, à la limite, que 
les intéressés entrent pour s’inscri-
re, voter ou se porter candidats 
dans l’une ou l’autre des circons-
criptions électorales à l’intérieur du 
pays. Les récents développements 
semblent plutôt mettre fin aux ca-
prices de certains MRE voulant 
avoir le beurre du pays d’origine, 
l’argent du ‘’beur’’ et les applaudis-
sements des Marocains restés sur 
place. Ce qui serait trop demander à 
ces derniers pour les raisons que 
tout le Monde sait. 

Parmi les raisons invoquées 
on cite la complexité logisti-
que qu’en pensez-vous? 

Pas au niveau de la logistique du 
vote. Si je me souviens bien, mis à 
part quelques exceptions, le vote 
MRE lors du référendum constitu-
tionnel de 2011 s’est bien déroulé. 

Pour les exceptions, on peut tou-
jours user du vote électronique ou 
par correspondance. Les problèmes 
pourraient commencer une fois 
l’heureux élu MRE ‘’couronné’’… Et 
pour cause : à moins que celui-ci ne 
soit retraité, chômeur ou n’ayant 
jamais travaillé (ce qui réduirait 
énormément la qualité de ‘’sa valeur 
ajoutée’’ à la vie politique du pays 
d’origine,) ses obligations au pays 
d’accueil l’auraient empêché de se 
déplacer pour se rendre au parle-
ment marocain, et ce, même aux 
frais du contribuable marocain (ce 
qui serait le cas). 

Bien-sûr, la COVID-19 nous a fait 
découvrir les avantages du télétra-
vail. Et on pourrait, peut-être par 
excès de zèle, extrapoler et adopter 
(même après la pandémie) en pri-
meur mondiale la télé–députation. 
Mais blague mise à part, Il semble-
rait que seule la trinité ‘’RAM, par-
tis politiques en mal de faire ‘’le 
plein’’ en pays d’origine et MRE qui 
réclament à cors et à cris des sièges 
au parlement’’ qui auraient quelque 
chose à gagner dans cette députa-
tion MRE. 

Pourquoi selon vous les MRE 
sont-ils encore exclus alors 
que le discours officiel recon-
naît leur importance pour le 
processus de développement 
du pays? 

Entendons-nous bien : Les MRE 
‘’sont exclus’’ du processus permet-
tant de gagner un siège au Parle-
ment sans se fatiguer et non du pro-
cessus du développement du pays. 
Le Maroc est l’un des rares pays, 
sinon, et corrigez-moi si je me trom-
pe, le seul pays à offrir à sa diaspo-
ra, une Fondation (la Fondation 
Hassan II), tout un ministère et, la 

cerise sur le gâteau, un Conseil de 
la Communauté marocaine à l’é-
tranger (CCME) imbriqué dans la 
Constitution de 2011. Que voulons-
nous, nous MRE, de plus ? Etre un 
État dans l’État ? Nous le sommes 
presque déjà ! N’exagérons pas ! 

Si vraiment nos politiciens sont de 
bonne foi, ont l’intérêt de tous les 
Marocains à cœur et non juste le 
nôtre et, surtout, n’ont pas à cœur 
leur propre intérêt, qu’il s’engagent 
cœur et âme pour l’élaboration de la 
loi organique concrétisant le CCME 
avec de nouvelles attributions et 
une nouvelle mission répondant 
aussi bien aux attentes des MRE 
qu’à celles des Marocains restés sur 
place, et ce, bien-sûr, sans oublier ni 
les partis politiques ni le gouverne-
ment. 

Les partis politiques maro-
cains n’arrivent pas à mobili-
ser les MRE, selon vous, 
pourquoi? 

Qu’ils mobilisent d’abord les Maro-
cains sur place! Quant aux MRE, ils 
ont fait le choix de ne pas se faire 
mobiliser sous la bannière de cer-
tains de ces partis politiques. Et, à 
la limite, le parti politique marocain 
qui pourrait gagner leur confiance 
et (pourquoi pas ?) leurs voix, ce 
serait le parti qui leur conseillerait 
de s’impliquer à fond dans la vie 
politique ainsi que dans les jeux et 
les enjeux politiques, du pays d’ac-

cueil. C’est à mon avis le meilleur 
moyen de rendre service au Maroc 
(en motivant des citoyens à se pla-
cer haut dans la sphère décisionnel-
le du pays d’accueil d’une part, et 
d’autre part à faire taire les partis 
de l’extrême droite des pays d’ac-
cueil promouvant haine, xénophobie 
et exclusion de leurs néo-
concitoyens. 

Abderrahman El Fouladi 

 
Dr. Abderrahman El Fouladi réside 
au canada où il exerce en tant que 
consultant indépendant en impacts 
des changements climatiques. Il est 
titulaire d’un PhD en Climatologie, 
d’une M.Sc, en SIG et d’un B.Sc en 
Environnement) ainsi qu’en Géoma-
tique (diplômes techniques en topo-
graphie, en cartographie et en hy-
drographie)). 

Auteur et co-auteur de plus d’une 
vingtaine d’articles, de rapports et 
de manuscrits, il a également parti-
cipé à plusieurs rencontres interna-
tionales sur les changements clima-
tiques (Canada, Chine, Bhoutan, 
Maroc…) dont la COP22 à Marra-
kech. 
Dr El Fouladi est le directeur et l’é-
ditorialiste du mensuel communau-
taire ‘’Maghreb Canada Express’’, 
créé en juillet 2003. 
Source : L’Observateur du Maroc et 
d’Afrique 
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 Notre Petit village la Terre... 
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 Notre Petit village la Terre... 

France / Strasbourg  

Polémique autour d’une mosquée 

L’histoire commença avec un tweet 
du Ministre de  l’Intérieur Gérald 
Darmanin le 22/03/2021, soulignant 
que « La mairie verte de Strasbourg 
finance une mosquée soutenue par 
une fédération qui a refusé de si-
gner la charte des principes de l’i-
slam politique. Vivement que tout le 
monde ouvre les yeux et que la loi 
séparatisme soit bientôt votée et 
promulguée. » 

En gros,  le ministre de l’Intérieur 
accuse la municipalité de Stras-
bourg de « financer une ingérence 
étrangère sur le sol français » dans 
le cadre du projet de la mosquée 
Eyyub Sultan.  

Gérald Darmanin a assuré avoir dit 
à la maire de Strasbourg ne pas 
trouver cette subvention « pour le 
moins amical avec les intérêts fran-
çais », tout en  rappelant que « cette 
fédération pro-turque n’a pas voulu 
signer la charte des valeurs de la 
République ». 

La réaction de la Maire de 
Strasbourg 

« J’ai été très surprise du fait que le 

ministre de l’Intérieur s’adresse à 
moi par voie de tweet », a réagi mar-
di lors d’un point presse la maire de 
Strasbourg, Jeanne Barseg-
hian. « Ce projet de mosquée […] est 
un projet ancien, il ne date pas de 
ma mandature » mais « d’une dizai-
ne d’années », a précisé la maire 
écologiste, élue lors des derniè-
res élections municipales. 
L’élue EELV a également insisté 
sur le fait que le texte adopté lundi 
stipulait que le versement effectif 
de la subvention, qui fera l’objet 
d’un second vote, était conditionné à 
la présentation d’un « plan de finan-
cement » clair. Si les garanties ne 
sont pas apportées, le versement de 
la subvention ne sera pas voté, a 
assuré lors du même point presse 
Jean Werlen, élu strasbourgeois 
chargé des cultes. La subvention 
représente 10 % du montant des 
travaux. 

Alors que Gérald Darmanin assure 
avoir alerté la mairie de Strasbourg 
au sujet de ce chantier, Jeanne Bar-
seghian réfute dans une lettre 
adressée à Emmanuel Macron, n’a-
voir reçu une quelconque alerte des 
services de l’État. « Depuis mon 
élection en juillet 2020 et jusqu’au 
tweet publié le 23 mars par le mi-
nistre de l’Intérieur, l’État n’a for-
mulé aucune alerte sur ce projet ni 
sur l’association qui le porte », écrit-
elle dans le courrier avant d’ajou-
ter : « Le ministre de l’Intérieur n’a 
émis aucune mise en garde à ce su-
jet, ni pendant sa visite ni après. La 
préfecture n’a pas davantage adres-
sé une quelconque mise en garde ». 

La direction d’EELV a déploré 
une « cabale médiatique orchestrée 
par le parti de la majorité » contre 
les élus écologistes. De son côté, le 

maire EELV de Grenoble Eric Piolle 
s’est dit « scandalisé », auprès de 
l’AFP, « que le président de la Répu-
blique lâche une bombe (mardi sur 
France 5, NDLR) sur une possible 
ingérence turque sur la présiden-
tielle  » et qu’immédiatement 
après « ses ministres viennent poin-
ter du doigt la maire de Stras-
bourg ». 

Refus de signer la charte 

Comme on peut le lire dans Ouest 
France du 25/03/2021, Jeanne Bar-
seghian a proposé lundi soir d’inté-
grer dans le texte plusieurs condi-
tions, comme la signature préalable 
de la Charte des principes pour l’i-
slam de France ou encore des ga-
ranties sur la transparence des 
fonds destinés à financer le chan-
tier. 

Membre du Conseil français du 
culte musulman (CFCM), l’associa-

tion Milli Görüs, réputée proche du 
pouvoir turc, avait refusé avec d’au-
tres fédérations du CFCM de signer 
en janvier la « Charte des principes 
pour l’islam de France », texte pro-
mu par Emmanuel Macron dans 
sa lutte contre le séparatisme et qui 
réaffirme la « compatibilité » de la 
foi musulmane avec la République. 

Le vrai but de cette polémique, est 
que les élections présidentielles ap-
prochent, et le pouvoir en place sou-
haite ratisser large, et attirer les 
voies de l’extrême droite et de droi-
te. 

Quand j’entends certains dans les 
médias dire qu’il faut que dans la 
charte soit inclue la bénédiction des 
couples homosexuels, je suis aba-
sourdi. 

Juste une question. Est-ce qu’on 
propose la même chose au Pape ou 
aux Rabbins ? 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 

Par Mustapha Bouhaddar 

Crédit Photo : DR 
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 Tribune libre... 
Moyen-Orient 

Daech ou le foyer ‘’Action-Réaction’’ 

D ans toute société des 
croyants, une petite mi-
norité apathique et 
inactive, d’une noncha-

lance intellectuelle inconcevable se 
sent victimaire tout en culpabilisant 
les mécréants. C’est cette petite mi-
norité qui vit parmi nous mais paral-
lèle à la société belge forme le ter-
reau providentiel pour les pour-
voyeurs d’éventuels candidats pour 
alimenter les groupes les plus extré-
mistes. Ce sont généralement des 
jeunes, désœuvrés et solitaires. Des 
jeunes ayant perdu les repères cultu-
rels, cultuels et historiques. Complè-
tement désorientés ils se ressentent 
rejetés tout en cultivant un ressenti-
ment anti-occidental et anti-belge. 

Ces âmes perdues qui ne reconnais-
sent ni syndicats, ni partis politiques 
ni une vie associative, culpabilisent 
la société et leur communauté à cau-
se de leur déchéance. Au lieu de lut-
ter contre la discrimination, la solitu-
de, le racisme, le chômage, l’islamo-
phobie ils s’isolent et vivent un fan-
tasme surtout quand ils recherchent 
leur salut en surfant jour et nuit 

dans des sites qui leur offrent une 
réponse adéquate taillée à leur mesu-
re dans un moment de faiblesse. Sur-
tout aussi par ce qu’ils sont sortis des 
multiples radars de la société qui ne 
peut plus entrer en contact avec eux. 
Ils sont devenus complètement invi-
sible et inaudible. 

Comme des vautours, les extrémistes 
entrepreneurs de colère profitent de 
cette cécité de notre société pour leur 
apporter des réponses sur mesure 
par des arguments qui répondent 
exactement aux attentes de ces jeu-
nes complètement désemparés. Ces 
jeunes déboussolés que personne n’a 
entendu leurs cris et leurs SOS vont 
s’accrocher à la première bouée de 
sauvetage qui leur est offerte. 

Cependant, quand on parle des ex-
trémiste on ne voit que des barbus 
fanatiques mais omet par mégarde 
qu’ils manipulent professionnelle-
ment à la perfection les réseaux so-
ciaux et tous les moyens de commu-
nication avec des spécialiste de gran-
des capacités intellectuelles et quali-
tés techniques. Ces extrémistes ont 
pu et peuvent toujours entrer plus 
aisément en contact avec les jeunes, 
ce que nos associations n’ont pas pu 
le faire, malheureusement. 

C’est ainsi que l’Etat Islamique est 
devenu le foyer d’activistes, de tous 
les exclus, tous les désœuvrés et tous 
les résidus des sociétés modernes. 
L’Etat islamique n’a jamais été un 
Etat ni islamique. La majorité écra-
sante des candidats harakiri n’ont 
rien du tout avec l’Islam. Mais dans 
leur désarroi et leur isolement ils se 
tournent vers le ciel pour un éven-
tuel hypothétique miracle. L’État 
Islamique leur ouvre la porte du pa-
radis. Une fois arrivés à destination 
ils sont très bien accueilli, très bien 
entourés et dès le lendemain ils com-
mencent l’apprentissage du manie-

ment des armes. C’est la formation 
soi-disant militaire la plus courte 
dans l’histoire. Après deux jours ils 
sont opérationnels. La majorité choi-
sit la mitraillette. Ceux qui ont des 
compétences seront dirigés vers d’au-
tres camps.  

L’État Islamique n’a pas été créé par 
hasard ou spontanément après la 
défaite de Saddam Hossein. Tous les 
pays y ont contribué d’une manière 
ou d’une autre. Après le passage de 
l’ouragan américain et après avoir 
démobilisé l’armée irakienne, l’Irak 
est devenu un stock américain de 
toutes sortes d’armes. L’État Islami-
que n’avait qu’aller se ravitailler 
dans les différents souks. Et, le lus 
grands souk était l’armée irakienne 
dirigée par des Chiites incompétents. 

C’est ainsi que l’EI, (Daech, Al-
Qaïda) a exploité le chaos provoqué 
par le passage des cow-boys comme 
toujours d’ailleurs. En février 2019, 
les États-Unis et  ses alliés ont an-
noncé que l’EI ne contrôle plus que 1 
% de son ancien «califat». Tout est 
bien qui finit bien. 

Le Président américain Donald 
Trump à son tour ne savait quoi fai-
re, se retirer de l’Irak, retirer les mil-
liers de soldats américains, s’allier 
aux Kurdes, s’allier aux Arabes, s’al-

lier à la Turquie, coloniser tout l’I-
rak, tellement de choix. Qui écouter 
au Pentagone, les faucons ou les di-
plomates. Finalement, Donald qui ne 
faisait confiance à personne n’a fait 
qu’à sa tête.  

Entre temps le nouveau chef de 
Daech n’est pas arabe, mais turkmè-
ne, Abou Ibrahim al-Hashimi al-
Quraishi. Ce qui veut dire que l’EI 
existe encore et toujours et il est en-
core opérationnel. S’il a perdu du 
terrain il n’a pas perdu sa force de 
frappe aveugle et tyrannique. Enfin, 
le risque d’une nouvelle campagne de 
terreur en Europe est réel. 

L’EI est déjà et encore actif en Irak, 
en Syrie, en Libye et dans plusieurs 
pays sub-sahariens. 

Soyons très prudents et surtout très 
vigilants. Ne dites pas plus tard que 
vous ne le saviez pas et que vous êtes 
surpris. Les pays qui seront visés 
sont toujours les mêmes, les pays 
arabes et les pays européens. 

Cela dépendra un peu de la politique 
de Biden au Moyen Orient et vis-à-
vis des pays arabes et musulmans. 

Wait and see... 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 

Par Sarie Abdeslam , Directeur 
de Dounia News 

https://www.dounia-news.eu/ 
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